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CONSEIL MUNICIPAL DU 05 SEPTEMBRE  2022 
 

L’an deux mille vingt-deux le 05 septembre, à dix-huit heures 30 minutes, les membres du Conseil 
municipal de la commune de SAINT-CHAMASSY, se sont réunis en session ordinaire, au nombre de 
08 à la salle des fêtes, en vertu de l’article L 2121.10 du Code Général des Collectivités Territoriales et 
de la convocation en date du 29 août 2022, sous la présidence de Monsieur Roland DELMAS, Maire. 
  
Présents : DELMAS Roland, DURAMY Jean-Luc, BORIE Arlette, GENDRON Karine, CIABRINI 
Edwige, CORBEAU Jérémy,   FAURET Claude , RESENDE PEDRO Manuel 
Excusés : LLACER Jean-Michel, VAN STOLK Anne, GAUX Denis, BARSE Mathilde,  LALBAT 
Sophie, CARRE Laurent , BOSEL Leendert    
Monsieur Jean-Michel LLACER a donné pouvoir à Madame Arlette BORIE. 
 
En préambule, monsieur Mathieu RAYMOND, directeur de la régie départementale de l’eau 
(RDE24), a fait une présentation complète de l’organigramme, des services, des tarifs et des 
enjeux autour de notre régie publique d’eau potable. 
Des échanges ont eu lieu autour de l’harmonisation des tarifs au sein du RDE 24. 
Compte tenu des travaux à venir sur la commune et des  augmentations du prix des 
fournitures et des matières premières, surtout de l’électricité, le conseil municipal est 
favorable à l’harmonisation tarifaire, mais elle sera fonction de la position des autres 
communes de notre secteur.  
 
Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte à 18 h 30. 
Il invite ensuite l’assemblée à désigner un secrétaire de séance, monsieur Jérémy CORBEAU 
est désigné à l’unanimité. 
Monsieur le Maire propose de rajouter à l’ordre du jour une délibération pour la 
participation aux frais de transport scolaire des élèves qui empruntent le bus de 
ramassage scolaire du SIVOM de la commune de Saint-Cyprien.  
Le Conseil, à l’unanimité accepte cette proposition. 
 
I - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECE DENTE 
Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée du procès verbal de la précédente séance qui 
est approuvé à l’unanimité.  
 
II – DELIBERATIONS 
 
D 2022 31 – PROVISIONS POUR CHARGES 
Les communes, quelque soit leur population, ont l’obligation de constituer des provisions dès 
lors qu’elles encourent un risque financier. 
Par application du 29° de l’article L.2321-2 du CGC, une provision doit être constituée par 
délibération lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis 
malgré les diligences faites par le comptable public. 
La provision est constituée à hauteur du risque d’irrécouvrabilité estimé par la commune à 
partir des éléments d’information communiqués par le comptable public (art. R2321-2 du  
CGCT). Le montant de la dépréciation s’appuie sur les pièces présentées sur l’état des restes 
depuis plus de 2ans (au 31/12 de l’exercice). 
Cela se traduit comptablement par la constatation d’une provision pour dépréciation des 
comptes de tiers ce qui contribue à donner une image fidèle et sincère du patrimoine et du 
résultat de la collectivité. 
En accord avec le comptable, le maire propose de constituer une provision calculée à minima, 
c'est-à-dire à raison du seuil plancher de 15% des créances de plus de deux ans. 
Cette provision pourra être ajustée ou reprise en fonction de l’évolution ou de la résiliation du 
risque. 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal : 
- FIXE le taux de dépréciation à 15% 
- DECIDE d’inscrire au budget le montant du risque encouru selon la méthode de calcul 
adoptée, soit 340.57€ pour le budget principal. 
- PRECISE que cette dépense sera inscrite à l’article 6817 « dotation aux provisions pour 
dépréciation des actifs circulants du budget communal. 
 
D 2022 32 - APPROBATION DU RAPPORT D’EAU POTABLE 2021 
Monsieur le maire, conformément à l’article 3 du décret n°95-635 du 06 mai 1995, présente 
pour l’exercice 2021, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
d’alimentation en eau potable adopté par le comité syndical du SMDE 24. 
Un exemplaire de ce rapport a été transmis aux communes adhérentes pour être présenté à 
leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. 
Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du sercice. 
Le conseil municipal prend acte de cette présentation. 

 
D 2022 33 – DECISION MODIFICATIVE N° 2 
Le conseil municipal sur décision du Maire, 
 - considérant que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l’exercice 2022 
sont insuffisants, 

- décide de modifier les inscriptions comme suit : 
 

Intitulés des comptes Diminution de 
crédits 

Augmentation de 
crédits 

022 Dépenses imprévues 
6713 Secours et dots  
673 - Titres annulés sur exercices antérieurs 
6748 – Autres subventions exceptionnelles 
TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 
 

100.00 
1 500.00 
 
 
1 600.00 
 

 
 
100.00 
1 500.00 
1 600.00 
 
 

Le Conseil municipal approuve à l’unanimité la décision modificative indiquée ci-dessus. 
 
D 2022 34 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION POUR UNE ASSOCIATION 
Monsieur le maire rappelle au conseil municipal qu’il avait été convenu d’attribuer une 
somme à l’association SOS Vie de chiens dans le cas où celle-ci prendrait en charge des 
animaux de la commune abandonnés. 
Cela a été le cas l’association a fait passer deux factures de vétérinaires pour des soins d’un 
animal en 2022. 
Le total des factures s’élève à 224.28 €. 
Monsieur le maire propose de verser une subvention exceptionnelle à l’association d’un 
montant de 225 €. 
Afin d’aider l’association à combler les frais de soins vétérinaires. 
Après en avoir délibéré, 7 voix pour et 2 voix contre, le conseil municipal décide de verser 
une subvention à SOS Vie de Chiens de 225.00 €. 
Le conseil charge monsieur le maire de prendre contact avec la présidente de l’association 
pour l’informer, qu’à l’avenir, la mairie pourra éventuellement prendre en charge les frais en 
lien avec un animal errant pris en charge par l’association, en ne payant, qu’après validation 
des actes par la mairie, directement auprès des prestataires. 
 
D 2022 35 – PARTICIPATION AUX FRAIS DE TRANSPORT SCOLAIRE DU 
SIVOM DE SAINT-CYPRIEN 
Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que certains enfants de la commune 
empruntent les transports scolaires gérés par le SIVOM de Saint-Cyprien et que la  
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municipalité a la possibilité de participer financièrement.  
Monsieur le maire rappelle que la commune est adhérente au SIVOM du Bugue et que la 
participation communale  appelée par le syndicat est de 92 euros. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide de verser  pour l’année 
scolaire 2022/2023 la participation communale aux frais de transport scolaire à hauteur  de 
92.00  € par enfant  pour l’année scolaire. 
 
III - COMPTE-RENDU DES COMMISSIONS ET REUNIONS 
Etangs du Bos : le maire explique qu’un chemin rural est fermé depuis de nombreuses années 
au niveau des Etangs du Bos et qu’un découpage parcellaire a eu lieu pour procéder à une 
contre partie pour rétablir une continuité de chemin rural vers le Coux-Mouzens. 
Une rencontre sur le terrain a eu lieu avec l’actuel propriétaire et messieurs Jean-Luc 
DURAMY et Claude FAURET pour faire un état des lieux. 
Le propriétaire procèderait à un débroussaillage / élagage. 
Le maire doit se rapprocher du maire du Coux-Mouzens pour s’assurer  de la continuité et 
donc, dans ce cas, procéder à une ouverture de chemin après échanges de parcelles. 
 
Une réunion urbanisme s’est tenue à la CCVH pour la présentation par les bureaux d’études, 
du résultat des remarques rapportées par les personnes publiques associées (PPA), sur la 
procédure de révision simplifiée du PLUi en cours. 
Les avis sont globalement positifs, sauf quelques refus, hormis l’avis de la MRAE (Missions 
Régionales d’Autorité Environnementale) , de l’inspection générale de l’environnement  et du 
développement durable. 
Celui-ci est négatif et impose une évaluation environnementale.  
Les élus et le bureau d’étude s’offusquent de cette décision, car cela obligerait à faire des 
évaluations sur la totalité des demandes de changement de destination, soit plus de 120 et les 
7 demandes de modification de zonage. 
De plus, ces évaluations auraient un coût important (50 000 à 70 000 €) et au moins une année 
de délais supplémentaire.  
La communauté de communes fera appel de la décision, considérant qu’elle a les arguments 
pour gagner.   
 
Une réunion du conseil départemental a eu lieu le 21 juillet. Les conseillers 
départementaux et la vice-présidente à l’économie ont réuni les maires du secteur pour leur 
présenter un bilan des contrats avec les communes 2016/2021 et la nouvelle contractualisation 
pour la période 2022/2024. 
Concernant 2022, le conseil départemental de la Dordogne n’attribuera ses aides financières 
que dans le courant du mois d’octobre, en n’aidant que les communes dont  le dossier auprès 
de l’Etat (DETR) est accepté, ce qui est notre cas pour l’aménagement du Bourg. 
 
IV -  QUESTIONS DIVERSES  

Permis d’aménager pour les travaux d’aménagement du Bourg 

Monsieur le maire informe le conseil que le maître d’œuvre est en lien direct avec les services du 
conseil départemental, les services paysage et économie (Emploi inclusif) ainsi que celui de l’Agence 
Technique Départementale pour le dossier agence de l’eau, qui est presque complet. 
 
Le conseil valide la proposition du maître d’œuvre, soit de déposer les dossiers d’appels d’offres dès 
que possible avec un retour des entreprises fin octobre. 
Le conseil municipal décide  de ne se prononcer sur l’attribution du marché que lorsque le conseil 
départemental aura donné sa réponse sur la subvention 2022, considérant disposer de 150 jours pour 
revoir les plis une fois la publication du marché public terminé.  
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Prévision d’une réunion publique 
Le conseil valide l’organisation d’une réunion publique  le 30 septembre à 20 heures. 
Des invitations seront effectuées  sur les panneaux municipaux d’affichage, sur panneau pocket et 
également par un tract dans les boites aux lettres. 
Les sujets traités seront la présentation de l’aménagement du Bourg et des services de la régie d’eau 
potable. 
Un point d’étape sur le déploiement de la fibre optique et un point droits  et devoirs liés au 
débroussaillage, élagage. 
Le conseil valide la tenue d’un apéro dînatoire à l’issue de cette réunion. 
 
Droit de préemption urbain 
Monsieur le maire rappelle qu’une maison est à vendre dans le Bourg. 
Dans ce cas, lors de la vente, la commune a un droit de préemption urbain. 
Monsieur le maire et monsieur Jean-Luc DURAMY 1er adjoint, ont rencontré les propriétaires et visité 
les lieux. 
De très gros travaux sont à prévoir et le prix demandé est élevé. 
Dans ces conditions, le conseil est défavorable à ce que la commune exerce son droit de préemption si 
une vente se présente. 
De plus, n’ayant pas de projet, et / ou de porteurs de projets bien défini, le conseil n’est pas favorable 
sur le principe, à faire une offre financière d’achat. 
 
Informations diverses 
Monsieur Jean-Luc DURAMY donne quelques informations sur l’application panneau pocket, à savoir 
que plus de 210 smart phones ou tablettes ont installé l’application et mis dans leurs favoris à Saint-
Chamassy, pour près de 10 000 consultations depuis l’adhésion en janvier 2021.   
Pour le nouveau site Internet, « mairiedesaint-chamassy.fr », ce sont plus de 900 consultations depuis 
le mois de juin. 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le maire déclare la session close à vingt-deux 
heures trente minutes.  
Publié le 13 septembre 2022 
 
 


